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Résumé 

L'article analyse en profondeur la notion d'accès humanitaire dans les conflits armés contemporains, 
en soulignant son rôle crucial, les défis qu'il engendre et l'importance du cadre juridique fourni par le droit 
international humanitaire (DIH). Bien que le concept d'« accès humanitaire » ne soit pas formellement défini 
dans le droit international, il constitue une condition indispensable pour garantir une assistance efficace aux 
populations touchées par les conflits. Cet accès repose sur le consentement des acteurs du conflit, qu'ils soient 
des États ou des groupes armés non étatiques, et doit être assuré aussi longtemps que les besoins 
humanitaires persistent. 

Pour répondre aux nombreux défis liés à l'accès humanitaire, l'article propose une analyse approfondie 
des fondements juridiques qui en régissent les modalités. Il met également en lumière le rôle central joué par 
un acteur humanitaire de premier plan, le Comité international de la Croix-Rouge (CICR), dans les conflits 
contemporains. 

Mots clés : accès humanitaire, droit international humanitaire, conflits armés contemporains, protection 
des civils, facilitation des secours 

Abstract 

The article provides an in-depth analysis of the concept of humanitarian access in contemporary armed 
conflicts, highlighting its crucial role, the challenges it entails, and the importance of the legal framework 
provided by international humanitarian law (IHL). Although the concept of "humanitarian access" is not 
formally defined in international law, it is an essential condition for ensuring effective assistance to 
populations affected by conflicts This access relies on the consent of the parties to the conflict, whether states 
or non-state armed groups, and must be maintained for as étendu as humanitarian needs persist. 

To address the numerous challenges related to humanitarian access, the article offers a comprehensive 
analysis of the legal foundations that govern its modalities. It also sheds light on the central role played by a 
key humanitarian actor, the International Committee of the Red Cross (ICRC), in contemporary conflicts. 

Keywords : humanitarian access, international humanitarian law, contemporary armed conflicts, 
protection of civilians, relief facilitation. 

INTRODUCTION 

La notion d’« accès humanitaire » n’est pas explicitement définie en droit international. Elle 
reste cependant une condition essentielle à une assistance humanitaire efficace et repose sur 
l’accord de l'État ou de la structure ayant le contrôle sur un territoire, qu’il s’agisse d’un Etat ou 
d’un groupe armé non étatique 1. L’accès humanitaire implique non seulement la livraison rapide 
de biens et services aux populations dans le besoin, mais aussi la continuité de cet accès aussi 
longtemps que nécessaire. 

Cette question est indispensable pour organiser une opération, transporter les biens et le 
personnel vers les endroits requis, distribuer l'aide humanitaire, fournir des services de santé et 
mener d'autres actions. Un accès total garantit également que les populations affectées profitent 
pleinement de l'assistance et des services proposés. 

Cependant cette question d’accès fait face à de nombreux défis et obstacles parmi lesquels 
l’on répertorie des obstacles bureaucratiques, géographiques, climatiques, ou encore liés à des 
conflits armés et à des attaques contre le personnel humanitaire2. Ces défis sont exacerbés par une 
méconnaissance des cadres juridiques régissant l’accès humanitaire, ainsi qu’une politisation 

                                                           
1 Lire à ce sujet F. SCHWENDIMANN : « Le cadre juridique de l’accès humanitaire dans les conflits armés », RICR. 

Vol 93, sélection française 2011/3, p. 121 et suivants. 
2 Lire à ce sujet bulletin OCHA d’une seule voix, Mai 2010 in ochareporting@un.org. 
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croissante de l’aide humanitaire qui suscite la méfiance de certaines parties au conflit3. Cela 
s'explique en partie par les discussions autour des concepts d’« intervention humanitaire » ou de 
« responsabilité de protéger », qui ne doivent en aucun cas être assimilés aux actions humanitaires 
et sur lesquels aucun consensus n'existe au sein de la communauté internationale. Par ailleurs, 
certaines interventions internationales ont été menées avec une approche « intégrée » ou « globale 
», combinant des objectifs politiques, militaires et humanitaires4. 

Dans certains cas, ces évolutions ont suscité des interrogations sur les intentions réelles des 
acteurs humanitaires, ce qui peut affaiblir l'image de ces derniers ainsi que la confiance qui leur 
est accordée. En conséquence, les organisations humanitaires peinent davantage à persuader les 
parties impliquées dans un conflit armé de leur objectif principal, qui est d'apporter une aide 
humanitaire aux personnes dans le besoin, ou à engager un dialogue sur la protection, totalement 
indépendant de toute visée militaire ou politique. 

Ainsi, Le cadre juridique international s'appuie principalement sur le droit international 
général, le droit international humanitaire, le droit international des droits de l’homme et le droit 
pénal international. En cas d’obstruction à l’accès humanitaire, ce cadre juridique sert d’outil pour 
garantir cet accès et représente une référence fondamentale pour les négociateurs humanitaires 
qui œuvrent à son obtention. 

Cet article se concentre sur les règles du droit international humanitaire (DIH) relatives à 
l'accès humanitaire dans les situations de conflit armé international (CAI) (1) et de conflit armé 
non international (CANI) (2), tout en mettant en lumière le rôle du CICR (3). 

Mais bien avant d’examiner ces questions, il y a lieu de rappeler que la responsabilité 
principale de garantir la sécurité et le bien-être des populations civiles revient aux États et aux 
parties impliquées dans le conflit. Par ailleurs, des organisations humanitaires neutres, comme le 
Comité international de la Croix-Rouge (CICR), peuvent proposer leur aide et être habilitées à 
mener des actions de secours en faveur des victimes de conflits armés. Le rôle complémentaire de 
ces organisations s'avère souvent essentiel pour les personnes touchées par ces situations. 

I. CADRE JURIDIQUE DANS LES CONFLITS ARMÉS INTERNATIONAUX (CAI) 

Dans les conflits armés internationaux, l’accès humanitaire est régi par l’article 70(1) du 
Protocole additionnel I de 1977. Ce texte stipule que les opérations de secours nécessitent le 
consentement des parties au conflit, tout en imposant à ces dernières l’obligation de faciliter la 
distribution rapide des aides et de protéger les opérations humanitaires.  

Cependant, les parties au conflit, ainsi que les autres États signataires du Protocole 
additionnel I, ont le droit d'établir des règles techniques, comme fixer des horaires ou des 
itinéraires. Ils peuvent également inspecter les cargaisons ou exiger que les opérations de secours 
soient supervisées sur place par une Puissance protectrice ou une organisation humanitaire neutre, 
telle que le CICR. 

Le personnel engagé dans les opérations de secours doit être respecté, protégé et soutenu 
autant que possible dans l'exercice de sa mission. Cependant, il est impératif que ce personnel reste 
strictement dans les limites de son mandat et se conforme aux règles de sécurité imposées par les 
États sur le territoire où il intervient. Tout membre du personnel de secours qui ne respecterait pas 
ces conditions peut voir sa mission interrompue. 

                                                           
3 A ce jour, deux documents majeurs font autorité sur la question de l'accès humanitaire en contexte de conflit armé : 

Le Manuel sur le cadre normatif de l'accès humanitaire en situations de conflit armé et Manuel pratique sur l'accès 

humanitaire en situations de conflit armé. 

Il s’agit de l’œuvre d’un groupe de consultation réunissant des représentants du DFAE, du Comité international de la 

Croix-Rouge (CICR), du Bureau de la coordination des affaires humanitaires (OCHA) de l’ONU et de Conflict 

Dynamics International qui a été chargé de donner des avis sur la rédaction d’un manuel (le Handbook) décrivant le 

cadre normatif de l’accès humanitaire dans les situations de conflit armé et d’un manuel pratique (le Field Manual) 

exposant une approche structurée et contenant des directives pratiques à l’intention des travailleurs humanitaires. 
4 Consulter à ce propos le Rapport et document, dans R.I.C.R, Volume 96 2014/1, p. 292. 
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II. REGLEMENTATION JURIDIQUE REGISSANT L'ACCES HUMANITAIRE EN 
SITUATION DE CONFLITS ARMES NON INTERNATIONAUX 

Dans les conflits armés internationaux, la disposition commune de l'article 3 aux quatre 
Conventions de Genève de 1949 et le Protocole additionnel II de 1977 définissent les bases de 
l’accès humanitaire. Ces textes permettent à des organisations humanitaires, impartiales, comme 
le CICR, d’offrir ses services aux parties au conflit. Ces activités humanitaires doivent être menées 
sans discrimination et répondre aux besoins urgents des populations affectées. Les activités 
humanitaires en question englobent des activités de protection et d’assistance ayant pour but de 
protéger l'existence, l'intégrité, l'honneur ainsi que la santé physique et mentale des personnes 
touchées par le conflit ou qui cherchent à restaurer ce bien-être.  

Néanmoins, l'article 18(2) du Protocole additionnel II stipule que l'accord de l'État concerné 
est nécessaire pour engager des opérations de secours. Cependant, comme dans les conflits armés 
internationaux, si l'absence d'aide devait provoquer une famine, aucun motif ne peut légitimement 
justifier un refus. Par ailleurs, l'article 14 du Protocole additionnel II interdit formellement le 
recours à la famine comme moyen de guerre. 

En Afrique, le traité de l'Union africaine relatif à la protection et à l'assistance des personnes 
déplacées en Afrique adopté à Kampala en octobre 2009, renforce ces principes en interdisant aux 
groupes armés de bloquer l’accès humanitaire et en détaillant les types d’assistance y compris la 
fourniture d’eau, d’abri, de soins médicaux, l’assainissement de l’eau, l’éducation et tous les autres 
services sociaux nécessaires5. Cette Convention accorde également une attention particulière aux 
groupes vulnérables tels que les enfants séparés et non accompagnés, les femmes, les personnes 
âgées, les personnes handicapées et celles qui souffrent de maladies transmissibles.  

Et les règles coutumières au DIH imposent également aux parties aux conflits armés non 
internationaux d'assurer le transit rapide et sans entrave de l'aide humanitaire destinée aux 
populations civiles et de protéger le personnel et les biens humanitaires. Toutefois, des restrictions 
temporaires peuvent être imposées en cas de nécessité militaire impérieuse, à conditions qu’elles 
soient limitées dans le temps et l’espace6.  

III. LE CICR ET L'ACCÈS HUMANITAIRE DANS LES CONFLITS CONTEMPORAINS 

Le CICR est une institution neutre, indépendante et impartiale, qui occupe une place 
essentielle dans la protection et le soutien apportés aux personnes affectées par les conflits armés 
et autres crises liées à la violence.  

 Présent dans plus de 90 pays répartis dans les principales régions du monde (Afrique, 
Amériques, Europe & Asie centrale, Moyen-Orient, Asie-Pacifique), le CICR intervient pour 
répondre aux besoins humanitaires des populations civiles affectées par les conflits armés, qu’ils 
soient internationaux ou non. Ces besoins incluent l’accès aux bien et des prestations 
indispensables, telles que des vivres, de l'eau potable et des soins médicaux.  

 Le CICR s’efforce donc d’obtenir de la part des parties des garanties pour l’accès aux zones 
de conflit pour évaluer les besoins des populations et leur fournir une aide impartiale. Cependant 
cet accès est souvent entravé par des refus explicites ou des obstacles indirects, comme des 
contraintes administratives, juridiques ou sécuritaires. Dans certains cas, des parties au conflit 
perçoivent l’aide humanitaire comme politisée, ce qui nuit à la neutralité et à l’indépendance des 
acteurs humanitaires.  

                                                           
5 Conformément à l’article 1(e) de la Convention de Kampala, on entend par « ‘groupes armés’ les forces 

Armées dissidentes ou autres groupes armés organisés distincts des forces armées de l’État ». Ce traité n’a pas encore 

pris effet en tant qu’instrument juridique ayant une force obligatoire en droit international. 
6 J.-M. HENCKAERTS et L. DOSWALD-BECK, Droit international humanitaire coutumier, publié par le CICR et 

Cambridge University Press, disponible en version française chez les éditions Bruylant, règles 55, 31, 32 et 56. Pour 

un accès en ligne à l’étude, voir www.icrc.org/fre/asset/file/other/icrc_001_pcustom.pdf (dernière consultation 

décembre 2024). 
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Pour surmonter ces obstacles, le CICR s’engage dans un dialogue constant et confidentiel 
avec toutes les parties au conflit en insistant sur le respect des principes fondamentaux de son 
action humanitaire et des dispositions du DIH relatives à l’accès humanitaire.  

Il rappelle en outre que les Etats signataires des Conventions de Genève et des protocoles 
additionnels ont l’obligation de respecter et de faire respecter ces normes. 7.  

Le CICR s’oppose ainsi fermement à toute initiative qui mêlerait des objectifs politiques, 
militaires et humanitaires, afin de préserver la neutralité et l’indépendance de son action pour 
mieux faire face ainsi aux défis et limites de l'accès humanitaire. 

En effet, malgré le cadre juridique du DIH, de nombreuses difficultés subsistent pour 
garantir un accès humanitaire sans entrave. Les parties au conflit peuvent invoquer des raisons de 
sécurité ou de nécessité militaire pour limiter l'accès humanitaire. Toutefois, de telles restrictions 
doivent être temporaires et ne pas empêcher la fourniture d'une assistance essentielle. 

L'argument de la « nécessité militaire impérieuse » ne peut être utilisé pour refuser une offre 
de service valide ou pour interdire totalement l'accès humanitaire. Les parties au conflit ont 
l'obligation de faciliter les opérations de secours et de garantir la sécurité du personnel 
humanitaire. Cependant, dans la pratique, les organisations humanitaires font face à des obstacles 
croissants, notamment des menaces, des attaques, des refus d'accès et des restrictions 
administratives ou logistiques. 

Ces obstacles entraînent des conséquences graves pour les populations vulnérables, qui se 
retrouvent souvent privées de l'aide essentielle à leur survie. Les organisations humanitaires, 
comme le CICR, doivent donc redoubler d'efforts pour instaurer un climat de confiance avec les 
parties au conflit et pour obtenir les autorisations nécessaires à leurs interventions. 

CONCLUSION 

 Le droit international humanitaire, qu'il soit conventionnel ou coutumier, inclut des 
dispositions précises encadrant l'aide et la protection des individus nécessitant un soutien, qu'il 
s'agisse de populations civiles, de militaires blessés ou malades, ou de toute autre catégorie de 
personnes affectées par un conflit armé. 

Ce droit établit ainsi un cadre juridique clair pour régir l'accès humanitaire dans les conflits 
armés, lequel repose sur quatre principes fondamentaux : 

- les parties au conflit ont la responsabilité première de répondre aux besoins des populations 
sous leur contrôle ; 

- les organisations humanitaires impartiales peuvent offrir leurs services pour répondre aux 
besoins non satisfaits des populations ; 

- les activités humanitaires nécessitent le consentement des parties au conflit, mais ce 
consentement ne peut être refusé de manière arbitraire ; 

- une fois le consentement accordé, les parties doivent autoriser et faciliter le passage des 
secours, tout en exerçant un contrôle raisonnable pour des raisons de sécurité. 

Cependant, ces principes sont souvent mis à l'épreuve dans les conflits contemporains, où 
l'accès humanitaire est entravé par des obstacles politiques, juridiques et sécuritaires. Le CICR, en 
tant qu'acteur humanitaire neutre et impartial, joue un rôle crucial dans la promotion du respect 
du DIH et dans la mise en place d'un dialogue constructif avec les parties au conflit. 

Pour garantir un accès humanitaire efficace, il est essentiel que toutes les parties respectent 
leurs obligations juridiques et permettent aux organisations humanitaires de mener leurs activités 
sans entrave. Le respect du DIH et des principes fondamentaux de neutralité, d'impartialité et 
d'indépendance demeure la clé pour atténuer les souffrances des populations affectées par les 
conflits armés. 

 

                                                           
7 Article 1er commun aux quatre Conventions de Genève. 
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